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ARTICLE 11

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :

« II bis (nouveau). – Aucune décision médicale produisant des effets juridiques à l’égard d’une 
personne ou l’affectant de manière significative ne peut être prise sur le seul fondement d’un 
traitement automatisé de données de santé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à garantir la liberté du médecin en précisant que ce dernier n’est pas 
tenu de suivre les indications d’un algorithme, et ne peut fonder sa décision médicale sur les seules 
données fournies par un algorithme. Cette mesure, soutenue par le Conseil d’Etat, permettra d’éviter 
une perte de responsabilité du médecin au profit de l’algorithme. Bien que la répression de 
l’exercice illégal de la médecine puisse fonder l’interdiction d’un diagnostic établi uniquement par 
un système d’intelligence artificielle, une telle interdiction mériterait néanmoins d’être rappelée de 
manière plus nette comme le recommande le Conseil d’Etat. Tel est l’objet du présent 
amendement. 


